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Préambule

La Charte d'Athènes s'ouvre sur ces mots :
Chargées d'un message spirituel du passé, les oeuvres monumentales des peuples demeurent dans la vie présente le témoignage vivant de leurs traditions séculaires. L'humanité, qui prend chaque jour conscience de l'unité des valeurs humaines, les considère comme un patrimoine commun, et, vis-à-vis des générations futures, se reconnaît solidairement responsable de leur sauvegarde. Elle se doit de les leur transmettre dans toute la richesse de leur authenticité. 

Il est dès lors essentiel que les principes qui doivent présider à la conservation et à la restauration des monuments soient dégagés en commun et formulés sur un plan international, tout en laissant à chaque nation le soin d'en assurer l'application dans le cadre de sa propre culture et de ses traditions. 

Ces mots concernent également le Patrimoine Maritime.

En définissant ces principes de base pour la première fois, la CHARTE D'ATHÈNES de 1931 a contribué au développement d'un vaste mouvement international qui s’est concrétisé par des documents nationaux, par le biais du travail de l'ICOM et de l'UNESCO et de la création par ce dernier du Centre International d'Études pour la Conservation et la Restauration des Biens Culturels. 

En 1964 le temps est venu de réexaminer la Charte afin de réaliser une étude approfondie des principes en jeu et afin d’agrandir sa portée dans un nouveau document - la CHARTE DE VENISE.

Chacune des chartes porte sur des monuments et des sites à terre. Le patrimoine maritime n'est pas pris en compte malgré son affinité proche. C’est pourquoi le 4ème Congrès EMH a décidé en 2001 à Barcelone d’adapter la CHARTE DE VENISE au patrimoine maritime en Europe en créant la « CHARTE DE BARCELONE ». 

DÉFINITIONS

ARTICLE 1. La notion de patrimoine maritime flottant comprend le bateau traditionnel simple qui porte témoignage d'une civilisation particulière, d’une évolution significative aussi bien que le voilier traditionnel, la conduite d'un navire et la maîtrise maritime. Elle s’étend non seulement aux grands navires mais aussi aux oeuvres plus modestes du passé, qui ont acquis avec le temps une signification culturelle.

ARTICLE 2. La conservation, la restauration et l'exploitation de bateaux traditionnels doivent faire appel à toutes les sciences, les techniques et les équipements, qui peuvent contribuer à l'étude et la protection du patrimoine maritime flottant.
BUT

ARTICLE 3. La préservation et la restauration de bateaux traditionnels en exploitation visent à sauvegarder tout autant l’oeuvre d'art, le témoin historique que la démonstration des savoir-faire traditionnels.
CONSERVATION

ARTICLE 4. La survie des bateaux traditionnels en exploitation impose d’abord la permanence de leur entretien.

ARTICLE 5. La conservation des bateaux traditionnels est toujours favorisée par l’affectation de ceux-ci à une fonction utile à la société. Une telle affectation est donc souhaitable mais elle ne peut altérer la disposition extérieure du navire. C’est dans ces limites qu’il faut concevoir les aménagements exigés par un changement de fonction.

ARTICLE 6. Un bateau traditionnel est inséparable de l'histoire dont il est le témoin et des eaux dans lesquelles il a navigué. C’est pourquoi son port d’attache et son secteur d'exploitation doivent idéalement se situer dans les régions de son ancienne utilisation.
RESTAURATION

ARTICLE 7. La restauration est une opération fortement spécialisée. Elle a pour but de conserver et de révéler les valeurs esthétiques, fonctionnelles et historiques des bateaux traditionnels et se fonde sur le respect de la substance ancienne et de documents authentiques. La restauration sera toujours précédée et accompagnée d’une étude historique du bateau.

ARTICLE 8. La restauration de bateaux traditionnels sera dans le meilleur des cas accomplie au moyen de matériaux et de techniques traditionnels. Lorsque les matériaux ou les techniques traditionnels se révèlent inadéquats, la consolidation de bateaux traditionnels en exploitation peut être assurée en faisant appel aux matériaux modernes pour la conservation, dont l’efficacité aura été démontrée par des données scientifiques et garantie par l’expérience. 

ARTICLE 9. La restauration d'un bateau traditionnel n'exige pas que le bateau soit à l’état original de son année de construction. Certains bateaux ont une grande valeur historique pour une période postérieure à celle de leur premier temps de travail. La restauration à n'importe quelle période doit être exécutée seulement après la considération approfondie de la qualité de … ? et avec la documentation technique disponible pour la période choisie.

ARTICLE 10. L’obligation de naviguer - et les équipements de sécurité doivent intégrer harmonieusement l’ensemble, tout en se distinguant des parties originales, afin que la restauration ne falsifie pas la marque artistique ou historique. 

ARTICLE 11. Les adjonctions ne peuvent être tolérées sauf dans la mesure où elles respectent toutes les parties intéressantes du navire, son aspect traditionnel et l'équilibre de sa composition. 
ARTICLE 12. Tous les travaux de restauration seront accompagnés de la constitution d’une documentation précise sous forme de rapports analytiques et critiques, illustrés de dessins et/ou de photographies et d'autres médias appropriés. Toutes les phases de travaux de démontage, de traitement, de remontage et l’adjonction de nouvelles parties, ainsi que les particularités techniques et structurelles identifiées au cours des travaux, y seront consignés. 
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